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Accord collectif national

EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES AGRICOLES
(23 décembre 1981)

(Etendu par arrêté du 3 mars 1982,
Journal offi ciel du 17 mars 1982)

AVENANT N° 18 DU 14 NOVEMBRE 2013

NOR : AGRS1497021M

PRÉAMBULE

En agriculture, la grande majorité des salariés sont employés à temps plein. Le temps partiel 
concerne principalement les salariés en contrat à durée indéterminée (en 2011 : 21 % des CDI, 
moins de 5 % des CDD), essentiellement en cultures et élevages non spécialisés.

Sur les 10 dernières années, on enregistre une progression du temps partiel, laquelle peut avoir 
plusieurs origines, comme par exemple :

– la diversification des activités (tourisme et accueil à la ferme, ferme-auberge, valorisation et 
transformation des produits sur l’exploitation…) ;

– la commercialisation par la vente directe ou le recours au circuit court ;

– le secteur de l’élevage (besoin d’assurer quotidiennement des soins aux animaux) ;

– la gestion de différentes activités dans des structures distinctes ;

– …

Dans le présent avenant, les organisations syndicales de salariés et organisations professionnelles 
d’employeurs agricoles ont voulu réviser les dispositions de l’accord relatives au temps partiel en 
prenant en compte les modifications apportées par la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la 
sécurisation de l’emploi, notamment pour faciliter aux salariés intéressés l’éventuel cumul d’emplois 
à temps partiel.

Article 1er

Champ d’application

Est rappelé l’article 1er de l’accord, tel que modifié par l’avenant n° 17 du 9 juillet 2013, qui dis-
pose :

« Le présent accord est applicable sur l’ensemble du territoire, y compris les départements d’outre-
mer, aux salariés et employeurs des exploitations et entreprises agricoles ayant une activité définie 
aux 1° (à l’exception des centres équestres, entraîneurs de chevaux de courses et des parcs zoolo-
giques), 2°, 3° (à l’exception de l’Office national des forêts) et 4° (à l’exception de la conchylicul-
ture) de l’article L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime, ainsi qu’aux coopératives d’utilisa-
tion de matériel agricole. »

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cations

Les paragraphes 2, 4 et 6 de l’article 9.2 « Contrat de travail à temps partiel » sont modifiés 
comme suit :

« 2. Contrat de travail

Pour tenir compte des spécificités de la structure et des activités des exploitations et entreprises 
agricoles, la durée minimale de travail d’un salarié à temps partiel ne peut pas être inférieure soit 
à 7 heures par semaine, soit à 28 heures par mois. Cependant, à la demande expresse et écrite du 
salarié pour des raisons de conciliation vie professionnelle-vie privée ou pour permettre un cumul 
de contrats de travail dans le respect des durées maximales de travail ou pour tout autre motif qu’il 
appartiendra au salarié de préciser, cette durée peut être diminuée.

L’horaire journalier du salarié à temps partiel ne peut être inférieur à 3 heures de travail, sauf cas 
particulier concernant notamment des salariés affectés à des travaux d’entretien, de maintenance ou 
de surveillance exigeant moins de 3 heures de travail par jour, pour lesquels l’horaire journalier ne 
peut être inférieur à 1 heure.

L’horaire de travail des salariés à temps partiel ne peut comporter, au cours d’une même journée, 
plus d’une interruption d’activité dont la durée ne peut excéder 2 heures. Cependant, l’interrup-
tion d’activité peut être supérieure à 2 heures pour les salariés affectés à des travaux de surveillance 
d’appareils à fonctionnement continu ou à des soins aux animaux. Dans ce cas, aucune des deux 
séquences de travail de la journée ne peut être inférieure à 1 heure, et le salarié bénéficie, sauf 
stipulation conventionnelle ou contractuelle plus favorable, d’une indemnisation en fonction du 
nombre de kilomètres nécessaires pour effectuer le deuxième trajet journalier entre le domicile et le 
lieu de travail. Le montant de cette indemnité kilométrique est déterminé par convention ou accord 
collectif ou, à défaut, par le contrat de travail.

Le contrat de travail des salariés à temps partiel est un contrat écrit. Il mentionne la qualification 
du salarié, les éléments de la rémunération, la durée hebdomadaire ou, le cas échéant, mensuelle 
prévue et la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les semaines du mois. 
Le contrat détermine également les modalités selon lesquelles les horaires de travail sont communi-
qués par écrit au salarié.

Un avenant au contrat de travail peut être conclu pour augmenter temporairement la durée de 
travail. En dehors des cas de remplacement d’un salarié absent, le nombre d’avenants susceptibles 
d’être conclus par an est au maximum de 8. Les heures de travail effectuées au-delà de la nouvelle 
durée fixée dans l’avenant sont systématiquement majorées de 25 %.

Pour les contrats en cours au 1er janvier 2014, la mise en conformité avec les nouvelles durées 
minimales doit être effective dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur de l’avenant n° 18 du 
14 novembre 2013.

Pour les contrats conclus à partir du 1er janvier 2014, les nouvelles durées minimales telles
qu’issues de l’avenant du 14 novembre 2013 précité sont applicables dès son entrée en vigueur. »

« 4. Heures complémentaires

Le contrat de travail précise par ailleurs le nombre d’heures complémentaires susceptibles d’être 
effectuées par le salarié au cours d’une même semaine ou d’un même mois. Ce nombre ne peut être 
supérieur au tiers de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue dans le contrat.

Chacune des heures complémentaires effectuées :
– entre la durée fixée au contrat et le dixième de cette durée donne lieu à une majoration de salaire 

de 10 % ;
– au-delà du dixième de la durée prévue au contrat donne lieu à une majoration de salaire de 25 %.
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Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail effectuée par 
un salarié au niveau de la durée légale du travail.

Les heures de travail effectuées au-delà de la durée fixée par un avenant provisoire au contrat de 
travail sont systématiquement majorées de 25 %.

Le refus d’effectuer les heures complémentaires proposées par l’employeur au-delà des limites 
fixées par le contrat ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement. Il en est de même, à 
l’intérieur de ces limites, lorsque le salarié est informé moins de 3 jours avant la date à laquelle les 
heures complémentaires sont prévues.

A l’exception d’une augmentation provisoire des heures de travail résultant de la conclusion d’un 
avenant au contrat de travail, lorsque, pendant une période de 12 semaines consécutives ou pendant 
12 semaines au cours d’une période de 15 semaines, l’horaire moyen réellement effectué par le sala-
rié a dépassé de 2 heures au moins par semaine, ou de l’équivalent mensuel de cette durée, l’horaire 
prévu dans son contrat, celui-ci est modifié, sous réserve d’un préavis de 7 jours et sauf opposition 
du salarié intéressé, en ajoutant à l’horaire antérieurement fixé la différence entre cet horaire et 
l’horaire moyen réellement effectué. »

« 6. Garanties dont bénéficient les salariés à temps partiel

Les salariés à temps partiel peuvent bénéficier d’actions de formation professionnelle continue 
dans les mêmes conditions que les salariés à temps complet. Ils peuvent bénéficier de promotions 
dans leur emploi dans les mêmes conditions que les salariés à temps complet.

D’une manière générale, les salariés à temps partiel bénéficient des droits reconnus aux salariés à 
temps complet. Lorsque c’est approprié, le principe du pro rata temporis s’applique.

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet et 
les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel dans 
le même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise ont priorité pour l’attribution d’un 
emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou non, d’un emploi équivalent ou non équiva-
lent. L’employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles correspon-
dants. Le salarié doit formuler sa demande par lettre recommandée avec avis de réception ou remise 
en main propre contre récépissé. »

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le jour suivant celui de la publication de son arrêté d’exten-
sion au Journal officiel.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales. Son extension est 
demandée.

Fait à Paris, le 14 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNSEA ;

FNEDT ;

UNEP ;

FNB ;
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FFPF ;

FNCUMA ;

USRTL ;

FNCF.

Syndicats de salariés :

FGA CFDT ;

CFTC-Agri ;

SNCEA CFE-CGC.
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